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La crise environnementale cause-t-elle une recrudescence de la conflictualité dans le 

monde ? Alors que la réalité du dérèglement climatique n’est plus à prouver, son 

caractère urgent, inédit, ainsi que la menace qu’il représente pour les sociétés humaines 

pose la question des défis sécuritaires qu’il génèrera. Alors que certaines institutions et 

expert·es avancent que de nouvelles guerres éclateront en raison des crises à venir, 

d’autres conservent une position de réserve quant à l’adoption de telles prédictions. Cet 

éclairage présente et analyse les différentes positions sur le sujet. 
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En premier lieu, il s’agira de comprendre pourquoi certain·es chercheur·ses et 

institutions considèrent le climat comme un « accélérateur de menaces »  — soulevant 

la possibilité de guerres liées aux pénuries, à l’accès aux biens de première nécessité ou 

encore aux mouvements migratoires. Il s’agira dans un deuxième temps de mettre en 

perspective critique l’idée d’un lien causal entre crise environnementale et conflits 

armés, et rappeler l’importance d’une approche prudente à cet égard. 

1. La thèse selon laquelle le changement climatique favorise l’émergence 

de conflits armés 

Selon un certain nombre de personnalités politiques de renom, la crise climatique 

entraine de nouvelles guerres. Par exemple, l’ancien Secrétaire général des Nations 

unies, Ban Ki-Moon, déclarait en 2007 qu’il existait « une connexion entre le 

réchauffement climatique et le conflit au Darfour ». La même année, le prix Nobel de la 

Paix était décerné au Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat 

(GIEC) et à l’ancien vice-président étatsunien Al Gore. Le président du comité Nobel Ole 

Mjøs se référait aux affrontements dans le Sahel entre agriculteurs et pasteurs et 

expliquait que ces conflits avaient lieu en raison des sècheresses dans la région. Il 

affirmait également que « le réchauffement climatique n’a pas uniquement des 

conséquences négatives sur “la sécurité humaine”, elle nourrit aussi la violence et les 

conflits entre États1 ». 

Les mécanismes liant la crise environnementale aux conflits armés sont multiples, mais 

trois facteurs sont régulièrement cités par les institutions internationales, et par les 

communautés de chercheur·ses et praticien·nes. En premier lieu, le dérèglement 

climatique serait un « accélérateur de menaces », ravivant et aggravant des tensions 

existantes entre différents groupes sociaux2. Deuxièmement, les pénuries de ressources 

et les atteintes à la sécurité alimentaire causées par les perturbations météorologiques 

pourraient générer des conflits autour de l’appropriation des biens de première 

nécessité. Troisièmement, les mouvements de population liés aux catastrophes 

environnementales pourraient aussi constituer des vecteurs de conflictualité. Explorons 

ici ces différentes hypothèses. 

Le changement climatique a été désigné par différentes institutions et décideur·ses 

politiques d’« amplificateur » de risques sécuritaires. Cette analyse de la problématique 

pose le changement climatique comme facteur aggravant de tensions existantes, de 

fragilité de certains États et de crises politiques, économiques, sociales et 

démographiques. Les perturbations environnementales génèreraient un stress sur des 

structures étatiques instables, ce qui causerait des conflits3. Cette hypothèse est, entre 

autres, partagée par Rosemary DiCarlo, Secrétaire générale adjointe de l’ONU aux 

Affaires politiques et de la consolidation de la Paix. Elle expliquait en 2019 devant le 

Conseil de sécurité que les grandes armées du monde considéraient le changement 

climatique comme un « multiplicateur de menaces4 ». C’est une vision que l’on retrouve 
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notamment du côté de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Le Plan 

d’action de l’OTAN sur le changement climatique et la sécurité projette que les effets du 

dérèglement environnemental — tel que le dégel du permafrost, la désertification et 

l’ouverture de nouvelles routes maritimes pourraient « influer sur le comportement des 

États ». Ces éléments sont attribués par l’Alliance à une plus grande instabilité et une 

hausse de la rivalité géostratégique5, mais aussi à une compétition pour les ressources 

naturelles, comme exposé ci-après. 

Le deuxième facteur de conflictualité récurrent dans la littérature est le problème de la 

pénurie des ressources. L’idée qu’un déficit de biens de première nécessité génèrerait 

des conflits armés repose sur deux postulats. En premier lieu, les phénomènes liés à la 

crise environnementale — sècheresses ou pluies extrêmes, montée des eaux découlant 

de la fonte des glaciers et de la banquise, mènent à une insuffisance en ressources 

alimentaires. Les terres cultivables se font plus rares, et le poisson vient à manquer en 

raison de la surpêche et de la destruction des écosystèmes océaniques. En plus de cela, 

l’eau potable devient moins disponible à cause des pollutions et du tarissement des 

nappes phréatiques6. Dans ce contexte de pénurie, un deuxième facteur aggrave les 

risques sécuritaires : l’essor démographique. Cette dynamique duale accroit, selon le 

politologue Thomas Homer-Dixon, les probabilités d’émergence de conflits armés7. La 

logique est simple : pour assurer l’accès à des ressources vitales, des membres de 

différents groupes socioculturels prendraient les armes, causant ainsi des guerres 

civiles8. Selon la chercheuse Marine de Guglielmo Weber, directrice scientifique de 

l’Observatoire Défense & Climat piloté par l’Institut de relations internationales et 

stratégiques (IRIS), le continent africain et l’Asie de l’Ouest seraient particulièrement 

concernés par ces phénomènes9. 

Crise climatique et conflits dans le Sahel, un cas d’école ? 

Les différents conflits dans le Sahel sont souvent cités comme des cas d’école de crise 

sécuritaire liée au changement climatique. Un des exemples récurrents est celui des 

conflits intercommunautaires entre pasteurs et agriculteurs au Mali central. Ces 

dernières années, la région connait une hausse consistante des températures (atteignant 

48,5°C au printemps 202410), et des précipitations diluviennes qui dégradent fortement 

les terres arables et les prairies. Ceci pousse les différents groupes de pasteurs semi-

nomades, tels que les Peuls, à modifier la route et la période11 des transhumances. Les 

violences apparaîtraient lorsque, sur le passage des troupeaux, des dommages sont faits 

sur les plantations de sociétés agricoles, comme les Dogons12. Le partage des ressources 

hydriques entre cultivateurs et bergers fait également partie des sujets autour desquels 

des conflits émergent. Instrumentalisant ces tensions, les groupes armés recrutent 

parmi les jeunes hommes, qui s’engagent à des fins d’autodéfense, ou afin de garantir 

leur accès à des terres et des ressources13. Les milices gagnent donc de l’influence et du 

soutien lors de crises environnementales. Au point culminant des tensions 

intercommunautaires au Mali, une série de massacres perpétrés par des groupes dits 

d’autodéfense éclate dans le village d’Ogossagou. 175 personnes peules sont abattues 
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par une milice se réclamant de la défense des Dogons. La moitié des victimes sont des 

enfants. Des chercheurs tels que Sangary Boukaré14 ou Jean-François Bayart15, et des 

médias comme Le Monde16 concluent que le dérèglement climatique a contribué à un 

contexte politique d'affrontements et aux rivalités préexistantes entre les différents 

groupes socioculturels du Sahel17. 

Au-delà des guerres civiles, le changement climatique pourrait, selon Marine de 

Guglielmo Weber, engendrer des conflits interétatiques. Bien que ce scénario ne se soit 

pas encore produit, la chercheuse souligne les tensions existantes entre l’Égypte, le 

Soudan et l’Éthiopie autour des ressources hydriques du Nil18. En cause, la construction 

du grand barrage Renaissance par l’Éthiopie, qui amoindrirait le débit du fleuve en aval, 

au Soudan et en Égypte. Selon le chercheur José Antonio Peña-Ramos, un courriel 

divulgué par Wikileaks indiquait qu’à défaut de trouver un accord sur le partage des 

ressources hydriques, le Soudan pourrait autoriser l’Égypte à bâtir une base aérienne sur 

son territoire, depuis laquelle une attaque pourrait être conduite sur le barrage 

éthiopien. Le chercheur concluait cependant que l’hypothèse d’une guerre ouverte était 

peu probable, pour des raisons tant logistiques que diplomatiques19. 

Enfin, la crise environnementale en cours et les catastrophes écologiques qui en 

découlent précarisent les civil·es, lesquel·les sont parfois forcé·es à fuir vers des camps 

de réfugié·es ou de déplacé·es internes. Ces mouvements de population peuvent 

dégrader la situation sécuritaire de certains États, soit à travers des conflits liés aux 

ressources, soit par l’enrôlement des réfugiés par des groupes armés. Un article coécrit 

de la chercheuse Emilie Broek et de Christophe Hodder, ancien conseiller 

environnemental de l’Opération des Nations unies en Somalie (ONUSOM), pointe la 

facilité avec laquelle les milices recrutaient dans les camps de réfugiés. Dans un contexte 

précaire et volatile, tant sur le plan sécuritaire que climatique, des milices telles qu’Al 

Shabab peuvent forcer des personnes à les rejoindre, ou les recruter en leur garantissant 

l’accès à des biens de première nécessité20. 

Pour résumer, les tenant·es de l’hypothèse du changement climatique comme vecteur 

de conflits postulent que le changement climatique impacte de manière négative des 

sociétés fragilisées par l’instabilité politique, l’insécurité alimentaire, les crises 

humanitaires et les tensions préexistantes. La catastrophe écologique catalyserait des 

conflits d’eau et/ou d’accès aux ressources menés et instrumentalisés par des groupes 

armés ou des gouvernements belliqueux. Ce raisonnement, partagé par Marine de 

Guglielmo Weber, Jean-François Bayart ou encore Thomas Homer-Dixon, gagnerait 

cependant à être nuancé, comme le montre la section suivante. 
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2. Un lien causal entre changement climatique et conflits armés à 

remettre en question 

Bien que l’hypothèse du climat comme multiplicateurs de menaces et des guerres liées 

aux pénuries soit soulignée par certains chercheurs et particulièrement mise en avant 

dans les discours politiques de certaines institutions, la communauté scientifique est, 

dans sa majorité, plus prudente à ce sujet. Pour certains spécialistes, tels que Nina von 

Uexkull et Halvard Buhaug, du Peace Research Institute Oslo (PRIO), des interactions 

entre crise environnementale et conflits armés existent, mais à travers des mécanismes 

de corrélation plus que de causalité21. Pour d’autres, tels que Bruno Charbonneau, Nils 

Gleditsch ou encore Ayoob Sharifi, il n’y a pas de lien direct et clair entre perturbations 

des écosystèmes et conflits. La thèse des guerres de ressources serait appuyée, selon 

eux, sur des présupposés questionnables, liés à une vision dépolitisée des enjeux relatifs 

au climat comme à la paix, et/ou manquerait de base matérielle22. Dans cette section,  

l’objectif sera dans un premier temps de comprendre les fondements de l’idée des 

pénuries comme vecteur de conflits. Dans un second temps, il s’agira de comprendre ce 

que les études de cas et la recherche quantitative apportent à ce débat.  

Tout d’abord, l’hypothèse du manque de ressources vitales causées par le dérèglement 

environnemental mérite une attention particulière. Comme mentionné précédemment, 

l’idée d’une conflictualité liée à une population grandissante face à une sécurité 

alimentaire dégradée a été soulevée à partir des années 1990, notamment dans les 

travaux de Homer-Dixon. Ce dernier explique que l’insécurité alimentaire et les pénuries 

d’eau et de terres fertiles sont des facteurs parmi d’autres de conflictualité. Les variables 

sociales et politiques jouent, selon lui, un rôle important dans le déclenchement de 

guerres23. Dès son émergence, cette vision a été le sujet d’études et de contestations24. 

En effet, les critiques de cette hypothèse relèvent son caractère néomalthusien – soit 

l’idée que les ressources disponibles (eau, denrées alimentaires, etc.) dans les pays du 

Sud ne suffiraient plus à soutenir leur croissance démographique, générant famines et 

guerres. Ce regard occidental désigne les pays du Sud global comme l’origine d’un 

problème de surpopulation par rapport aux ressources. Une analyse du chercheur 

Matthias Rétel montre qu’aux yeux d’organisations internationales telles que l’UE et 

l’OTAN, et d’institutions nationales comme par exemple le ministère de la Défense 

belge, les pays du Sud sont en effet considérés comme sources de crises et défaillants 

dans la gouvernance d’un dérèglement climatique qui concerne l’ensemble de 

l’humanité25. Or, les données scientifiques collectées par le Programme des Nations 

unies pour l’environnement (PNUE) montrent que les pays à revenu élevé sont 

générateurs de sept fois plus d’émissions de gaz à effet de serre que les pays à faible 

revenu, en général dans le Sud global. En contraste, ces derniers subissent davantage 

les conséquences du dérèglement climatique26. En plus de cela, l’idée de conflictualités 

causées par la confluence du changement climatique et de la vulnérabilité des États et 

des sociétés du Sud global élude les questions de la préexistence de guerres, de la 
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répartition inégale des ressources par les élites politiques, de l’extractivisme ou encore 

des dynamiques postcoloniales27. Enfin, cette hypothèse est peu étayée par des preuves 

tangibles, qu’elles soient collectées à travers des études de cas ou des études 

quantitatives, comme la suite de ce texte le démontre. 

Pour des chercheurs tels que Nils Gleditsch, Bruno Charbonneau, Boubacar Ba, mais 

aussi des institutions scientifiques, comme le GIEC, les fondements matériels et 

statistiques d’un lien causal entre changement climatique et conflits sont relativement 

faibles28. Les différentes études menées sur des cas régionaux, principalement en 

Afrique subsaharienne, ne démontrent pas une hausse de la conflictualité suite à des 

catastrophes écologiques29. Par ailleurs, les populations civiles tendent à éviter la 

confrontation lorsqu’il y a une pénurie de biens de première nécessité. En effet, Kira 

Vinke établit, dans son enquête sur la République démocratique du Congo, que les 

personnes touchées par les sècheresses ou les pluies diluviennes préfèrent quitter leur 

lieu de vie plutôt que de recourir à la violence30. Le même constat peut être fait au Mali, 

où les agriculteur·ices et les gardien·nes de troupeaux affecté·es par une crise 

environnementale vont pour la plupart à s’adapter en changeant de semences 

potagères, en modifiant leur route de transhumance ou en migrant vers la ville pour 

trouver un emploi31. Cette adaptabilité relativement pacifiée peut être constatée sur la 

longue durée à travers le travail de Tor Benjaminsen et Boubacar Ba, qui ont étudié les 

dynamiques sahéliennes sur plusieurs décennies. Soulignant le caractère récurrent des 

sècheresses dans la région, ils contredisent le postulat d’une conflictualité « ethnique » 

inéluctable et soulèvent l’existence de mécanismes de résolution des disputes établis 

par le passé en cas de désastres environnementaux32. Keira Tarif précise par ailleurs que 

les conflits agropastoraux se retrouvent tant sur des régions du Sahel subissant une forte 

dégradation du climat, que sur des zones épargnées33. Les causes de la conflictualité 

dans la région seraient donc plus reliées aux dynamiques d’exclusion, aux injustices 

sociales et à la prédation des élites politiques. La violence politique et organisée a par 

conséquent plus à voir avec les questions de gouvernance que de la survenue de 

catastrophes climatiques34. 

Si les dynamiques explicitées ici sont localisées sur la région du Sahel (région sur laquelle 

se focalise la majorité des recherches), les différentes études quantitatives peinent à 

statuer sur une influence du changement climatique sur l’émergence de conflits armés. 

Les liens indirects entre crise écologique et guerres (tels que les pénuries, la fragilisation 

des institutions ou encore les tensions découlant de mouvements migratoires) sont 

difficiles à saisir, selon von Uexkull et Buhaug. Ces derniers soulignent une limite aux 

travaux conduits autour de la notion « sécurité environnementale » : la plupart des 

recherches s’attèlent à connecter des phénomènes climatiques extrêmes ponctuels, 

plus qu’à la crise climatique dans son temps long35. Dans la même lignée, l’étude 

bibliographique dirigée par Ayyoob Sharifi conclut que, si certains établissent des 

relations entre conflictualité et crise environnementale, les conclusions restent très 

équivoques. Il note par ailleurs que cette littérature souffre d’un biais de sélection : 
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principalement produite par des chercheurs européens et nord-américains, elle se base 

surtout sur des cas d’études provenant du Sud global, sans y inclure l’expertise locale36. 

Néanmoins, cela n’implique pas que conflits armés et écologie soient des questions 

disjointes. La conduite et la préparation de la guerre engagent d’importantes 

conséquences sur l’écosystème, tant en matière de pollution37 qu’en termes 

d’émissions de gaz à effet de serre38. Von Uexkull et Buhaug ajoutent que, sur le plan de 

la protection des civil·es, les conflits armés aggravent la précarité des sociétés exposées 

au changement climatique, et diminuent donc leur capacité de résilience39. Par ailleurs, 

plus une population est persécutée dans un conflit, plus lourdement elle subira les effets 

de catastrophes écologiques se déroulant sur le même théâtre40. Bien que les liens 

causaux entre crise environnementale et conflictualité restent controversés, leurs effets 

adverses sur l’écosystème et les sociétés humaines sont bien attestés. 

Conclusion : de la sécurité climatique à l’interventionnisme 

environnemental ?  

Depuis les premières inscriptions à l’agenda politique des questions environnementales 

dans les années 1970, la communauté scientifique, la société civile, mais aussi les acteurs 

politiques, se sont penchés sur les implications sécuritaires autour du climat et des crises 

écologiques41. L’environnement a été sujet d’une « politisation » – c’est-à-dire d’une 

considération par les décideurs politiques, suivie d’une « sécuritisation ». Cette notion 

désigne le traitement d’un objet comme une menace, méritant un traitement urgent, 

appelant au déploiement de tous les moyens disponibles – y compris l’action militaire. 

La sécuritisation a aussi pour effet d’outrepasser les règles de la prise de décision 

démocratique, y compris les mécanismes de préservation de la démocratie42. Ce cadrage 

des questions environnementales appelle les décideurs politiques à mettre en œuvre 

des mesures prioritaires pour mitiger la crise et doter les sociétés humaines de capacités 

de résilience. Dans cette optique, différent·es chercheur·ses, praticien·nes et institutions 

ont adopté une stratégie de sécuritisation à travers leurs discours et leurs modélisations 

d’un lien causal entre climat et guerres. Le but de cette présentation du changement 

climatique comme un phénomène particulièrement menaçant est d’appeler aux 

décideurs politiques de se saisir du sujet (et à juste titre)43. 

Cependant, cette association a aussi pour effet d’attribuer à la crise environnementale 

des solutions sécuritaires, voire militarisées, en lieu et place d’une réflexion sociétale 

profonde, couplée à une réelle reconfiguration des modes de consommation et de 

production, ainsi que d’une solidarité Nord-Sud face à la crise. Ce point de vue est repris 

par de grandes puissances militaires, des organisations internationales parmi lesquelles 

l’UE et l’OTAN, ainsi que l’ONU44. La question de savoir si à l’avenir, les bouleversements 

climatiques causeront de nouvelles guerres pousse les praticiens à prédire une 

conflictualité liée aux pays du Sud global « peu développés », perclus d’affrontements 

internes et mal adaptés au changement climatique. Dans les États occidentaux, cette 
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analyse est associée à des mouvements migratoires perçus comme dangereux, mais 

aussi à des pertes d’influences locales défavorables aux différentes puissances politiques 

et économiques45. Propres à la sécuritisation d’un problème, des moyens exceptionnels 

sont appelés — ce qui comprend la force militaire et la possibilité d’un interventionnisme 

environnemental46. 

Enfin, les études menées actuellement ne se focalisent que sur des évènements 

météorologiques précis, mais pas sur la crise climatique sur le temps long. Dans la 

poursuite des travaux de recherche et d’élaboration de politiques préventives des effets 

délétères du dérèglement environnemental, il sera crucial d’adopter une approche 

critique et prudente de ces questions. En effet, si la crise environnementale demande 

une action urgente, cette action n’a pas à être sécuritaire. 
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